DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE-RENDU 
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du  25 JUIN  2012

Date de convocation : 19 Juin  2012
Faute de quorum lors de la séance du 19 juin 2012, le conseil municipal est convoqué pour une séance le 25 juin 2012. Lors de cette séance les conditions de quorum ne seront pas applicables.

Nombre de Conseillers en exercice : 10

Présents :    7
Votants :    8
L’an  2012, le vingt-cinq juin , à 19h00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas Guillot, Maire.

Etaient présents    
 

M. GUILLOT Nicolas, Maire

Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire 
M. MARTIN Nicolas, M. FOLLIOT Denis, M. BERARD Sébastien, Mme ROULLAND Catherine, 
Etaient absents   
 

M. TOUTAIN Frédric (pouvoir à Mr GUILLOT)
M. ROUSSEL Florian (excusé)

M. THOBY Eric (excusé)
Secrétaire de séance  :   Mr MARTINET Olivier
Lecture et approbation du précédent compte-rendu.

ORDRE DU JOUR

· Plan Local d’Urbanisme – Arrêt du projet du PLU – DCM 31/2012
· Taxe forfaitaire sur la cession de terrains devenus constructibles – DCM 32/2012

· Location de la salle des fêtes – DCM  33/ 2012
· Bayeux Intercom
· Urbanisme

· Questions diverses 

 1 / Plan Local d’Urbanisme – Arrêt du projet du PLU

                                     Délibération      31 / 2012
Mr le Maire informe le conseil qu’à ce stade de la procédure, il est nécessaire de délibérer pour arrêter le projet de révision du POS dans les formes d’un PLU.

Il est également rappeler la procédure qui va suivre qui représente la partie consultation et avis des personnes associées  et enquête publique, pour en fin de procédure valider la révision du POS en PLU.
Vote : pour à l’unanimité

Délibération    31/2012 :

Mr le Maire rappelle les nouvelles dispositions entrées en vigueur des lois Solidarité et Renouvellement Urbains, particulièrement la transformation des P.O.S en P.L.U, Urbanisme et Habitat ainsi que le déroulement d’une phase de concertation.

Monsieur le Maire rappelle les modalités de la concertation décidées à l’occasion de la délibération du 12 octobre  2009 de prescription de la révision du POS dans les formes d’un PLU : 

· Une mise à disposition de documents d’information, notamment le porter à connaissance, établi par les services de l’Etat, et de cahiers pour recevoir l’expression des habitants aux heures d’ouvertures habituelles de la Mairie

· Une réunion publique d’information.

Monsieur le Maire indique que la concertation s’est déroulée conformément à cette délibération et durant la durée des études :

· Deux Réunions publiques et une exposition destinées aux habitants le 5 avril 2012 et le 14 juin 2012, au cours desquelles ont été présenté le Diagnostic , le Projet d’Aménagement et de développement durable  (PADD) ainsi que le projet du PLU (règlement graphique et écrit) par le cabinet PLANIS.

· Mise à disposition auprès du publique, en mairie, d’un registre afin de recueillir les observations du 12 octobre 2009 au 25 juin 2012.

A ce titre et pour tirer un bilan de cette phase de concertation, on peut confirmer qu'elle a bien été menée. Il convient de signaler que les interventions extérieures ont porté dans la plupart des cas sur la prise en compte de demandes, les orientations générales du plan n'ont été remises en question à aucun moment.

Il n’a pas été formulé d’observation particulière susceptible de modifier le projet.

Monsieur le Maire rappelle  qu’un débat s’est tenu sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, dont les objectifs sont les suivants : 

· Poursuivre le développement du cœur de bourg, préserver le cadre et la qualité de vie des Nonantais

· Permettre aux habitants actuels et aux nouveaux arrivants d’évoluer dans leur parcours résidentiel

· Assurer la pérennité des équipements publics et notamment de l’école

· Conforter et affirmer les pôles d’accueil économiques et commerciaux

· Maintenir et préserver l’outil de production agricole.

Monsieur le Maire précise quelles seront, pour chacune des zones, les règles d’urbanisme applicables.

Après avoir entendu  Monsieur le Maire, 

· Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article R.123-18

· Vu la délibération du 12 octobre 2009 prescrivant la révision du Plan d’Occupation des Sols dans les formes d’un Plan Local d’Urbanisme et définissant les modalités de la concertation, 

· Vu la présentation des observations relevées à l’occasion de la concertation et le bilan qui en est établi,

· Vu la délibération en date du 6 avril 2012 concernant le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, 

· Vu le projet de révision du POS dans les formes d’un  PLU et notamment le rapport de présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement, les documents graphiques et les annexes.

Considérant que le projet du  PLU est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration, aux communes limitrophes et aux Etablissements publics de coopération intercommunale.

En outre, conformément aux dispositions de l’article R.123-17 du Code de l’urbanisme, l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et le Centre régional de la propriété forestière seront également consultés sur le projet de PLU. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

· APPROUVE le bilan de de la concertation tel qu’il a été exposé par Monsieur le Maire

· DECIDE d’arrêter le projet de révision du POS dans les formes d’un  PLU de la commune de Nonant tel qu’il est annexé à la présente

· PRECISE que le projet PLU sera : 

· Communiqué pour avis à l’ensemble des personnes publiques associées à la révision du POS dans les formes d’un  PLU :

· Préfecture du Calvados (Sous-Préfecture)

· Conseil Général du Calvados

· Conseil Régional de Basse-Normandie

· Chambre d’Agriculture

· Chambre de Commerce

· Chambre des Métiers

·  Syndicat SCOT

· Agence Routière Départementale 

· DREAL

· SDAP

· DDTM

· DRAC

· SDIS

· INAO

· Centre Régional de la Propriété Forestière

· Tenu à la disposition des communes et des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale qui en ont fait la demande.

· INFORME  que les associations locales d’usagers agréées et les associations agréées mentionnées à l’article L.252-1 du code rural, pourront prendre connaissance à la mairie, conformément à l’article L.121-5 du Code de l’urbanisme,

· DIT que le dossier de concertation est tenu à la disposition du public à la mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture au public, le mardi de 16h à 19h et le vendredi de 17h à 18h.

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet.

Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage durant un délai d’un mois en mairie. 
2 / Taxe sur la cession des terrains nus devenus constructibles
                                     Délibération      32 / 2012

Mr le Maire propose, suite aux différents échanges sur ce dossier lors des précédentes réunions et l’envoie des documents explicatif, de procéder au vote pour l’institution sur la commune de NONANT de la Taxe sur les cessions des terrains nus devenus constructibles.

Vote : pour à l’unanimité 

Délibération   32/2012

Le maire expose à l’assemblée que l’article 26 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1529 du code général des impôts (CGI), permet aux communes d’instituer, à compter du 1er janvier 2007, une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus constructibles du fait de leur classement : 

- par un plan local d'urbanisme dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l'urbanisation,

- ou par un document d'urbanisme en tenant lieu dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l'urbanisation, 

- ou par une carte communale dans une zone constructible

Cette taxe a été créée pour restituer aux communes une part de la plus-value engendrée par le fait de rendre des terrains constructibles. 

Il est précisé que la taxe est acquittée lors de la première cession à titre onéreux d’un terrain, intervenue après son classement en terrain constructible. 

Son taux, fixé à 10 %, s’applique sur un montant égal au prix de cession du terrain défini à l'article 150 VA diminué du prix d'acquisition stipulé dans les actes, actualisé en fonction du dernier indice des prix à la consommation hors tabac publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques. En l'absence d'éléments de référence, la taxe est assise sur les deux tiers du prix de cession défini au même article. 

La taxe ne s’applique pas : 

- lorsque le prix de cession, défini à l’article 150 VA du CGI, est inférieur à 3 fois le prix d’acquisition,

- aux cessions de terrains : 

. lorsque ceux-ci ont été classés constructibles depuis plus de 18 ans, 

. ou dont le prix est inférieur ou égal à 15 000 euros, 

. ou constituant les dépendances immédiates et nécessaires de l’habitation principale du cédant ou de l’habitation en France des non-résidents,

. ou pour lesquels une déclaration d’utilité publique a été prononcée en vue d’une expropriation, à condition que la totalité de l’indemnité soit consacrée à l’acquisition, la construction, la reconstruction ou l’agrandissement d’un ou plusieurs immeubles, dans un délai de 12 mois à compter de sa perception, 

. ou échangés dans le cadre d’opérations de remembrements (ou assimilées), 

. ou cédés, avant le 31 décembre 2009, à un organisme d’habitations à loyer modéré, à une société d’économie mixte gérant des logements sociaux,  à l'association mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation, ou à un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage prévu à l'article L. 365-2 du code de la construction et de l'habitation. 

. ou cédés, avant le 31 décembre 2009, à une collectivité territoriale, en vue de leur cession à l’un des organismes mentionnés à l’alinéa précédent (organisme HLM, SEM, etc.). 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à 8 voix l’unanimité  l’institution sur le territoire de la commune de la taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus devenus constructibles. 

La présente délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er jour du 3eme mois qui suit la date à laquelle elle est intervenue. Elle sera notifiée aux services fiscaux au plus tard le 1er jour du 2eme mois suivant cette même date.

3 / Location  Salle des Fêtes – Tarif exceptionnel


                                     Délibération      33 / 2012

Mr le Maire informe le conseil qu’il a reçu deux demandes de locations d’habitants de NONANT : une pour le vendredi  22 février 2013 au soir et une pour le samedi  23 février 2012 au soir.

Suite à un accord des deux parties, Mr le Maire propose au conseil de valider ce principe de location et de valider un tarif exceptionnel pour chaque locataire ( après discussion 100€ chacun)

La remise des clés se fera le vendredi  entre 17h et 18h  et le samedi entre 10h et 12h.
Vote : Principe : 8 pour   /  Tarif : 7 pour et 1 abstention.

Délibération   33/2012

Suite à une demande ponctuelle et exceptionnelle de deux habitants de Nonant, les membres du conseil, après exposé de Mr le Maire :

· VALIDE, à 8 voix pour , une location de la salle des fêtes le vendredi 22 février 2012 au soir et une  le samedi 23 février 2012.
· FIXE,  à 7 voix pour et une abstention,  le tarif  suivant : 100 € à chaque  locataire.

· DIT que ce principe de location garde  un caractère exceptionnel.

· CHARGE Mr le Maire de son exécution.

4 / BAYEUX INTERCOM



 
Le résumé des réunions de Bayeux Intercom se fera lors des prochaines séances par Mr ROUSSEL

5 / URBANISME 



 
Néant

QUESTIONS DIVERSES

· Dépôt de Terre : Mr le Maire donne lecture d’un mail confirmant que le dépôt de terre fait sur un terrain à Nonant sera enlevé prochainement. On attend  le rapport.

· Planning diverses manifestations à 2013 à la salle des fêtes :

· Vœux du Maire le 12 janvier 2013

·  Repas des Anciens le 17 mars 2013

· Contrôle sanitaire cantine : Mr le Maire donne lecture du compte rendu adressé par la Direction Départementale de la Protection des Populations suite à un contrôle sanitaire de la cantine scolaire. Le courrier a été adressé en copie à Bayeux Intercom. Une réunion aura lieu sur place le jeudi 26 juin pour voir ce qu’il sera nécessaire de faire.

· Programme voirie 2012 : une réunion de pré chantier aura lieu semaine 36 avec l’entreprise MARTRAGNY

· Signalisation : Mr le Maire souhaite qu’un groupe de travail étudie la mise en place de panneaux de signalisation sur le territoire de la commune. (Mairie, Ecole, Eglise, hameaux…)
Fin de la séance à 21H30
